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Association "VAGUES"
Vivre Activement pour Garder Un Environnement Sain
4, allée du Four à Chaux, Manapany les Bains
97480 Saint-Joseph - ILE DE LA REUNION

GSM 0692 87 53 61 

E-mail : diderand@wanadoo.fr

	Saint-Joseph, le 15 juin 2015
	Commission d'Accès aux Documents Administratifs
Monsieur le Président

35 rue Saint-Dominique

75700 PARIS 07 SP




Lettre recommandée + AR n°
Objet : demande de communication d'informations et de document administratifs et de leurs annexes.
P.J. : dossier de demande RAR du 11 mai 2015 adressé au préfet (y inclus pièces jointes afférentes) - reçu en préfecture le 13 mai (copie AR fournie).



Monsieur le Président,
Comme en 2012, 2013 et 2014, j'ai adressé il y a un mois au préfet de la Réunion une liste d'informations et de documents administratifs auxquels je souhaitais avoir accès (PJ).

Comme je m'y attendais, je me suis heurté à un refus en bloc.
Une fois encore, s'agissant du très sensible dossier "requins", surtout à l'approche d'échéances électorales majeures (les régionales dans quelques mois), l'Etat maintient le black-out sur l'information du public.
Son but étant d'acheter la paix sociale à la Réunion en tuant du requin, tous ceux qui tentent de s'opposer à cette politique absurde sont systématiquement ostracisés et se voient opposer une fin de non recevoir à leur demandes d'information pourtant légitimes.
Je reproduis ci-après la liste adressée par mes soins au préfet de la Réunion :

1- composition détaillée du comité scientifique de CapRequin depuis le désengagement de l'Institut pour la Recherche et le Développement (IRD Réunion).
2- protocoles scientifiques et textes réglementaires encadrant CapRequin 1 et 1.2 et CapRequin 2, y compris la traçabilité des prises accessoires et donc l'impact écologique de ces programmes.
3- organigrammes, budgets et financements détaillés de CapRequin 1 et 1.2 et CapRequin 2.
4- conventions passées avec les mairies pour les programmes CapRequin 1 et 1.2 et CapRequin 2.

5- rapport sur les résultats de CapRequin 1 et 1.2 ; liste des observateurs et leurs rapports ; accès aux images prises par les caméras sous-marines installées dans le cadre du programme.
6- protocole scientifique et financement détaillé du programme Ciguatera 2 (devenu Valorequin).

7- rapports sur les résultats des études Ciguatera 1 et Ciguatera 2 (Valorequin).

8- organigrammes, financements et protocoles pour les opérations de pêche post-attaques.
9- rapport sur les résultats des dosages de métaux lourds dans la chair de requin (annoncés lors de la réunion du comité CO4R de novembre 2013 en sous-préfecture de St-Paul).
10- rapport sur l'étude sociologique relative au problème requins à la Réunion et détail du financement (budget, contenu, bailleurs de fonds).
11- appels d'offre publics et procédures officielles visant au respect du code des marchés publics pour toutes les acquisitions de matériels "anti-requins" par les communes concernées.
12- s'agissant de la mise en place des dispositifs anti-requins (problème abordé lors de la réunion du comité CO4R de janvier 2015) :

- autorisations d'occupation temporaires (AOT) accordées ;

- noms et références des sociétés fournissant ces systèmes aux communes, 

- détail et coût financier précis des projets (à l'achat et à l'entretien), 

- détail du financement par bailleurs de fonds, 

- noms des participants des comités de sélection (qualité d'expert ?).
13 - l'ensemble des rapports officiels de réunion des comités C4R et CO4R.

14- l'ensemble des conventions signées entre le CRPMEM et les prestataires privés qu'il a mandatés depuis le début de la crise requins en février 2011
15- programmes non létaux de protection contre les requins : sociétés et dispositifs concernés, coûts (pose et entretien compris), résultats des tests déjà effectués hors de la Réunion.
Il s'agit là à mon sens de documents administratifs et d'informations librement accessibles au public.
Je rappelle par ailleurs que le préfet n'a pas respecté le précédent avis de la Commission d'accès aux documents administratifs en date du 27/03/14 dont je reproduis ici un extrait :
« S'agissant des conventions qui seraient signées entre le CRPMEM et des personnes privées, la commission rappelle, ainsi qu'elle l'a fait dans un précédent avis (n° 20102171 du 3 juin 2010), que le CRPMEM, comme les autres comités qui constituent l'organisation interprofessionnelle des pêches maritimes et des élevages marins, est un organisme privé chargé de missions de service public.

Elle estime, par suite, que si elles se rattachent aux missions de service public dont il a la charge, ou si elles constituent des contrats administratifs, les conventions sont, une fois signées, des documents administratifs soumis au droit d'accès institué par la loi du 17 juillet 1978 et, s'agissant des informations relatives à l'environnement qu'elles sont susceptibles de contenir, par les articles L.124-1 et suivants du code de l'environnement, dans les conditions et sous les réserves prévues par ces dispositions.

La commission émet donc, sur ce point, un avis favorable, et rappelle qu'il appartient au préfet de la Réunion, en application du quatrième alinéa de l'article 2 de la loi du 17 juillet 1978, de transmettre la demande de communication, accompagnée du présent avis, à l'autorité administrative susceptible de les détenir et d'en aviser le demandeur »

Le protocole demandé pour CapRequins 1 ne m'a jamais été adressé alors que nous en sommes déjà maintenant, plus d'un an après, à CapRequins 2.
Le préfet refuse toujours de me communiquer les conventions signées entre le CRPMEM et les prestataires privés.
Il n'a visiblement jamais transmis ma demande au CRPMEM. En tout cas, je n'en ai jamais été avisé, et je n'ai jamais reçu les conventions demandées.
J'ai donc l'honneur de saisir à nouveau la Commission d'accès aux documents administratifs que vous présidez, afin que soit libéré l'accès à ces documents et informations et que leurs versions complètes ainsi que les annexes éventuelles me soient adressées par les services de l'Etat dans les meilleurs délais.
Dans l'attente de votre réponse, je vous prie d'agréer Monsieur le Président l'expression de mes sentiments respectueux.











Didier DERAND
Président de l'association VAGUES










Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
au Titre de l'Environnement
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